
Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
Inscrite dans le cadre du dispositif de stabi-
lisation des prix, la compensation (entre le
prix de revient et le prix réel) a coûté à l’Etat
quelque 7,2 milliards de dinars depuis le
début janvier 2011. 

Selon Abdelaziz Aït-Abderrahmane, les
subventions allouées durant les trois der-
nières années ont fluctué à hauteur de 2 mil-
liards de dinars annuellement, avec un pic à
près de 3,2 milliards de dinars en 2012
contre 1,9 milliard de dinars en 2013.
Toutefois, des subventions qui ont concerné
uniquement l’huile brute de soja qui entre
dans la fabrication de l’huile de table ; la
compensation se justifiant par la hausse des
cours mondiaux de cette matière. 

Rappelons que le prix de l’huile ordinaire
a été plafonné à 600 dinars le bidon de 5
litres, 250 dinars le bidon de 2 litres et 125
dinars la bouteille d’1 litre. A contrario, les
prix du sucre blanc n’ont pas nécessité de
compensation, d’autant qu’ils n’ont pas
entraîné le dépassement des prix à la
consommation. 

En effet, les cours mondiaux du sucre
roux ont enregistré une baisse assez conti-
nue, avec des importations en diminution de
3% en 2013, selon des statistiques présen-
tées hier. Et cela même si les importations
de sucre ont fortement augmenté, avec un
volume de 150 000 tonnes de sucre au titre
du contingent autorisé dans le cadre de l’ac-
cord d’association. 

Rappelons également que les prix du
kilogramme de sucre blanc vendu en vrac et
préemballé sont fixés respectivement  à 90
dinars et 95 dinars. Certes, le contrôle du
respect des prix plafonds de distribution se
poursuit et des sanctions sont prises le cas
échéant, assure le DGROA. Néanmoins, la
compensation des prix de ces deux produits
pourrait être suspendue, à terme,  si les
cours mondiaux poursuivent encore leur
tendance baissière. 

Ce qui implique le retour à la liberté des
prix, voire le retour de certaines pratiques et
errements. Néamoins, un risque maîtrisable
si des mesures de régulation, en matière de
soutien réfléchi aux populations en situation
de vulnérabilité sociale et en termes d’orga-
nisation économique sont mises en oeuvre.
Par ailleurs, le Dg de la régulation a relevé
un boom entrepreneurial, dans la mesure où
quelque 9 000 nouvelles sociétés commer-
ciales ont été enregistrées en 2013. Ce qui

porte le nombre des personnes morales ins-
crites au registre du commerce à 147 320
sociétés sur un nombre global de 1 678 810
commerçants à fin 2013.   

Notons également que douze nouvelles
activités commerciales ont été codifiées en
2013 et 25 codes d’activités existantes ont
été modifiés, indique M. Aït-Abderrahmane. 

D’autre part, le directeur de la régulation
a déploré deux décès survenus à Tizi-Ouzou
et Djelfa à cause de la consommation de
poulet. L’on relève dans ce contexte que 3
455 intoxications ont été enregistrées en

2013 contre 4 235 durant l’année précéden-
te, soit une baisse de 18%. Près de 2 200
cas d’intoxications sont survenus dans un
cadre de restauration collective. 

D’autre part, le Dg de l’organisation a
indiqué que 1 058 marchés de proximité et
marchés couverts doivent être réalisés dans
le cadre du programme impliquant les minis-
tères du Commerce et de l’Intérieur et des
Collectivités locales. Sur ce nombre, 397
infrastructures ont été déjà réalisées et
réceptionnés et 660 sont en cours de réali-
sation assez avancée pour un grand

nombre, selon le responsable du départe-
ment de Mustapha Benbada, confiant quant
à la concrétisation de l’objectif en 2014. 

Concernant le programme de réhabilita-
tion des 241 marchés de détail et des 41
marchés de gros de fruits et légumes, à  la
charge des Collectivités locales, l’on indique
que 21 marchés de gros et 169 de détail ont
été déjà réhabilités dont 5 marchés de gros
et 15 de détail réceptionnés en 2013. 

Ainsi, le réseau d’infrastructures com-
merciales atteint les 1 885 marchés opéra-
tionnels, 41 de gros, 936 de détail, 621 heb-
domdaires, 231 à bestiaux et 49 spécifiques.
En termes de grandes et moyennes  sur-
faces, l’on comptabilise 1 901 infrastruc-
tures. 

Abordant le programme de résorption du
marché informel,  le Dg de la régulation
indique que sur 1 368 espaces informels
recensés, 838 marchés ont été déjà «éradi-
qués» dont 3 en janvier 2014. 

Selon Abdelaziz Aït-Abderrahmane,
quelque 40 099 personnes «intervenaient»
dans les marchés éradiqués et 17 606 ont
été déjà réinsérées. 

Ainsi, 530 espaces informels restent à
éradiquer, relève le Dg de l’organisation qui
assure que le processus de résorption de
l’informel se poursuivra, même si l’implica-
tion des collectivités locales et des services
de sécurité est davantage sollicitée, notam-
ment pour contrer toute reprise de l’activité
illicite et en attendant l’achèvement du pro-
gramme de développement infrastructurel.

C. B.
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IMPORTATIONS D’HUILE BRUTE DE SOJA ET DE SUCRE

L’État pourrait suspendre la compensation des prix

La suspension de la compensation des prix aura de lourdes conséquences sur 
le pouvoir d’achat des Algériens.

L’Etat pourrait suspendre à
terme la compensation des prix à
l’importation de sucre et d’huile
brute de soja. C’est ce que le direc-
teur général de la régulation et de
l’organisation des activités com-
merciales (DGROA) a laissé
entendre, hier, lors d’une conféren-
ce de presse. 

FIN DES TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE AFRICAINE
DES DIRECTEURS ET INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE POLICE

Afripol voit le jour et s’installe à Alger
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Afripol a officiellement vu le jour
hier à Alger, au second jour de la
conférence africaine des directeurs
et inspecteurs généraux de police.
L’annonce a été faite par le direc-
teur général de la Sûreté nationale,
le général major Abdelghani Hamel.
Pour ce dernier, Afripol est une
organisation qui relève de l’Union
africaine et de ses orientations.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - La
rencontre avec les journalistes a permis au
premier responsable de l’institution policière
d’annoncer la naissance d’Afripol, mais éga-
lement la décision de faire de la capitale
algérienne son siège. 

Selon le directeur général de la Sûreté
nationale, les participants à la conférence
africaine  des directeurs et inspecteurs
généraux de police ont fait part de leur
adhésion à la création d'un mécanisme afri-

cain de coordination et de coopération des
institutions policières (Afripol) et leur choix
de l'Algérie pour abriter le siège. Il dira éga-
lement que ce mécanisme «encouragera la
coopération policière régionale et œuvrera
au renforcement de la convergence des per-
ceptions entre les chefs de police en termes
d'évaluation de menaces, de définition d'ap-
proches et de promotion des capacités insti-
tutionnelles policières dans les domaines de
la formation, de la police scientifique, de la
gouvernance des services de police, fondée
sur le respect des droits de l'homme, la jus-
tice et l'équité ainsi que sur le partage des
bonnes pratiques». Il fera savoir par ailleurs
«que l'Algérie demandera à la Commission
de l'Union africaine (UA), dans les délais
requis, l'inscription du projet relatif à l'éta-
blissement du mécanisme de coordination
et de coopération des institutions policières
(Afripol) à l'ordre du jour du prochain som-
met des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'UA en juin prochain à Malabo, en Guinée

Equatoriale». Sur un autre chapitre, le direc-
teur général de la Sûreté nationale a fait
savoir «qu’Afripol est une organisation dont
les actions seront en étroite coordination
avec les autres organisations internatio-
nales et régionales». 

Mieux encore, le conférencier dira que
«le mécanisme que nous venons de fonder
permettra non seulement de renforcer
davantage la coopération entre l’Afrique et
Interpol et les organisations policières
d’autres continents». «C’est un espace de
concertation sur les questions d’intérêt com-
mun. Il permet à nos institutions policières
de parler d’une seule voix au plan internatio-
nal. Il développe et promeut une position
africaine commune qui ne manquera pas de
conforter l’effort d’appropriation par les
Africains des solutions africaines à leurs
problèmes et d’éviter que des recettes de
solutions leur soient imposées sans regard
au contexte africain», a-t-il expliqué.

A. B.

 

REMERCIEMENTS
La famille SAMEUR remercie vivement ceux qui
ont compati à la perte douloureuse de leur cher et
regretté 

SAMEUR Mokrane
survenue le 5 février à l’âge de 68 ans.

Nous demandons à toutes les personnes qui l’ont
connu et aimé d’avoir une pieuse pensée pour lui.
Que Dieu le Tout-Puissant Lui accorde Sa Sainte
Miséricorde et l’accueille en Son Vaste Paradis.

«A Dieu nous appartenons
et à Lui nous retournons.»

HCH/B1

Pensée
SADOU LAKHDAR
Ravi aux siens le 8 janvier 2014

à l’âge de 78 ans
Toi l’homme aimé de Dieu et de Son Prophète,
toi qui as passé ta vie dans l’adoration de Dieu,
toi qui faisais des prières surérogatoires toute la nuit,
et du bien toute la journée,
toi qui as aidé les pauvres et les malheureux,
toi qui partageais ta pension de Cadre de la Révolution
(membre de la Fédération de France) avec les démunis et les nécessiteux
toi l’homme de Dieu, toi le pieux, toi le croyant dévoué,
cela fait presque 40 jours que tu nous as quittés pour le repos éternel,
sache que nous ne t'oublierons jamais.
Les leçons de la vie que tu nous as enseignées,
les conseils que tu nous as donnés
sont gravés à jamais dans notre mémoire.
Toi le merveilleux compagnon de route que tu as été, repose en paix. Que Dieu te fasse Miséricorde
et te fasse entrer au Paradis, en compagnie de Son Prophète bien-aimé (salutations et bénédictions sur
Lui).
Repose en paix et que Dieu t'inonde de Son Immense Miséricorde.
«A Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons.»

Ta famille spirituelle
X-Malix-B1


